Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2011 sur l'élargissement à la Bosnie-Herzégovine, adoptée par la Commission le 6 juin 2012
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0129/2012 / P7_TA-PROV(2012)0085
3.
Date d’adoption de la résolution: 14 mars 2012
4.
Objet: situation en Bosnie-Herzégovine
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen adopte une attitude critique associée à un optimisme prudent. Il couvre un large éventail de domaines d’action, de la présence renforcée de l’Union aux critères politiques en passant par les crimes de guerre, l’éducation, les questions économiques et sociales, ainsi que la coopération régionale. Parmi d'autres points, le Parlement est préoccupé par les progrès limités de la Bosnie‑Herzégovine, candidat potentiel à l'adhésion, et elle encourage les autorités de Bosnie-Herzégovine à prendre des mesures concrètes afin de remettre solidement le pays sur la voie de l'Union européenne. Il invite l'ensemble des acteurs politiques à entreprendre les changements constitutionnels nécessaires, à poursuivre les autres grandes réformes et à faire en sorte que les conditions soient réunies pour l'entrée en vigueur de l'accord de stabilisation et d'association. Il souligne l’importance de la participation de la population locale dans tous les contextes, et invite la communauté internationale à trouver des solutions pour la mise en œuvre de l'agenda 5+2 du comité directeur du Conseil de mise en œuvre de la paix pour la dissolution du bureau du haut représentant en Bosnie-Herzégovine. Il se félicite des progrès réalisés en vue de mettre fin à la supervision internationale du district de Brcko. 
Le Parlement se félicite de la stratégie globale de l'Union européenne en Bosnie‑Herzégovine, et notamment du renforcement de la présence de l'Union dans ce pays, et fait observer, à ce propos, que l'Union européenne doit se donner les moyens, y compris en termes de personnel, d'être présente dans la totalité du pays. Le Parlement, dans sa résolution, félicite explicitement le représentant spécial de l'Union/chef de délégation pour son soutien à la Bosnie-Herzégovine sur les questions européennes et pour son action en faveur d'une gestion locale du processus d'intégration, appuie pleinement le représentant spécial de l'Union/chef de délégation dans ses ambitions, invite instamment tous les acteurs politiques à travailler en étroite collaboration avec le représentant spécial de l’UE, et demande un soutien cohérent de tous les États membres de l’UE au représentant spécial de l'Union/chef de délégation.
Il invite la Commission et les autres bailleurs de fonds internationaux à soutenir les autorités de Bosnie-Herzégovine par l'apport de moyens financiers et d'une expertise destinés aux victimes de violences sexuelles et visant à leur fournir une indemnisation adéquate ainsi qu'un soutien financier, social et psychologique.
Il demande à la Commission d’examiner si une aide ciblée de l’UE pourrait contribuer à mettre fin au système éducatif ségrégationniste. Le Parlement invite la Commission à proposer une feuille de route détaillée visant à améliorer la mobilité et l'accès des étudiants, des stagiaires et des travailleurs au marché du travail et aux services éducatifs de l'Espace économique européen, et notamment aux programmes de migration circulaire à des fins professionnelles.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage le point de vue du Parlement selon lequel la Bosnie-Herzégovine peut faire d’importants progrès sur la voie de l’Union européenne pour autant que les acteurs politiques adoptent une culture du compromis et que la population locale s’engage pleinement, en vue de réformes constitutionnelles et juridiques concrètes. La Commission, au siège d’une part, et par l'intermédiaire du représentant spécial de l'UE/chef de délégation, d’autre part, soutient pleinement les efforts du pays pour remplir les conditions restantes pour que l'accord de stabilisation et d'association puisse entrer en vigueur. Conformément aux conclusions du Conseil de mars 2011, une demande d'adhésion crédible pourra être prise en considération dès lors que le pays pourra se La Commission accepte la demande de mise à disposition de moyens financiers et d'une expertise en vue de fournir aux victimes de violences sexuelles une indemnisation adéquate ainsi qu'un soutien financier, social et psychologique. La Commission européenne a, dans le passé, financé des projets destinés à améliorer la situation des femmes victimes de guerre en Bosnie-Herzégovine et la santé mentale des victimes de la torture pendant la guerre. En outre, elle finance actuellement un projet assurant le renforcement des capacités des organisations de la société civile qui portent assistance aux victimes de la guerre.
La Commission se félicite de l'initiative du Parlement de demander d’examiner si une aide ciblée de l’UE pourrait contribuer à mettre fin au système éducatif ségrégationniste. La Commission a inclus cette question dans les priorités à prendre en compte pour la programmation des Fonds au titre de l'IAP en 2012-2013.
La Commission prend note de la demande de feuille de route détaillée visant à accroître la mobilité, et convient que l'amélioration de la mobilité et l’accès des étudiants, des stagiaires et des travailleurs est un élément important de la modernisation de l'économie du pays. C’est pourquoi, au cours des dernières années, la Commission a alloué, dans le cadre de l'instrument de préadhésion au titre de l’IAP, des fonds substantiels et en augmentation régulière destinés à financer des bourses d'études pour les étudiants des pays des Balkans occidentaux pour des études de premier ou de troisième cycle dans le cadre du programme Erasmus Mundus, et des projets supplémentaires dans le domaine de l’éducation non formelle, permettant à des jeunes, des organisations de jeunesse et des animateurs de jeunesse de Bosnie-Herzégovine de renforcer leur participation aux échanges de jeunes et au service volontaire européen, dans le cadre du programme «Jeunesse en action».
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